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MODERNISER ET SIMPLIFIER LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE  
CIBLÉE, SOUPLE, EFFICACE

La politique agricole commune (PAC) est l’une des politiques les plus anciennes et les plus importantes de l’UE. Depuis sa création, dans 
les années 1960, elle a permis d’assurer en Europe le niveau de sécurité, de sûreté et de qualité alimentaires les plus élevés au monde, 
tout en évoluant de maintes fois pour s’adapter aux nouveaux besoins des citoyens européens et à des défis de plus en plus planétaires. 
Bien que son objectif primordial demeure de soutenir les agriculteurs européens et d’assurer la sécurité alimentaire de l’Europe, la 
nouvelle PAC fait bien plus que cela. L’Europe a besoin d’un secteur agricole résilient, durable et compétitif pour assurer à ses 
citoyens des denrées alimentaires de qualité, sûres et abordables et consolider le tissu socioéconomique dans les zones rurales,  
et la PAC contribue amplement à la réalisation de ces objectifs. À partir de neuf objectifs clairs, qui reflètent les dimensions économique, 
environnementale et sociale de cette politique, la future PAC continuera à garantir l’accès à une alimentation de qualité et à 
défendre fermement le modèle agricole européen, unique en son genre, tout en portant une attention accrue à l’environnement et au 
climat, en favorisant la transition vers un secteur agricole plus durable et le développement de zones rurales dynamiques.

UN BUDGET SOLIDE  
POUR UNE PAC FORTE

Pour la période 2021-2027, la Commission européenne propose un budget total ambitieux de 365 milliards d’euros; près d’un tiers 
du budget total de l’UE ira donc à la PAC, ce qui illustre bien l’importance que continue de revêtir cette politique. Le budget de la PAC sera 
réparti entre ses deux «piliers» traditionnels, à savoir le soutien direct aux agriculteurs/les mesures de marché et le développement rural.

Afin que les États membres puissent mieux adapter les mesures aux priorités de leurs secteurs agricoles respectifs, ils auront la 
possibilité de transférer jusqu’à 15 % de leurs dotations au titre de la PAC entre les paiements directs et le développement rural. 
Ils pourront également transférer 15 % de plus du premier au second pilier pour des actions en faveur de l’environnement et de la 
lutte contre le changement climatique n’entraînant pas de cofinancement.

Un montant supplémentaire de 10 milliards d’euros pourra être mobilisé par l’intermédiaire du programme de l’UE 
consacré à la recherche, Horizon Europe, pour financer des actions ponctuelles de recherche et d’innovation en rapport avec 
l’alimentation, l’agriculture, le développement rural et la bioéconomie.

“�La proposition d’aujourd’hui répond aux engagements pris par la Commission dans sa 
communication sur l’avenir de l’alimentation et de l’agriculture, à savoir moderniser et simplifier 
la politique agricole commune, en vue d’offrir une réelle subsidiarité aux États membres pour 
mieux prendre en compte leur situation particulière, de garantir une plus grande résilience du 
secteur agricole en Europe et de relever les ambitions environnementales et climatiques de 
la PAC, notamment en renforçant sa contribution à la lutte contre le changement climatique.”

Phil Hogan, Commissaire pour l’Agriculture et le Développement Rural

BUDGET DE L’UE:
LA PAC APRÈS 2020
#EUBudget #FutureofCAP



La future PAC permettra de moderniser et de simplifier considérablement le fonctionnement de cette politique, ce qui entraînera des avantages 
appréciables pour les agriculteurs et la société dans son ensemble. L’accent sera mis non plus sur le respect des règles mais sur les résultats et les 
performances. L’approche uniforme sera remplacée par un système plus souple, laissant aux pays de l’UE une plus grande latitude pour décider 
de la meilleure manière d’atteindre les objectifs communs tout en répondant aux besoins spécifiques de leurs agriculteurs et communautés 
rurales. La nouvelle CAP encouragera et soutiendra un plus grand recours aux technologies et innovations modernes. Des objectifs plus ambitieux, 
notamment en matière d’environnement et de climat, seront assortis d’une série de garde-fous destinés à garantir qu’aussi bien les agriculteurs 
que les États membres respectent leurs obligations.

UNE NOUVELLE MÉTHODE DE TRAVAIL

AGIR CONTRE  
LE CHANGEMENT 

CLIMATIQUE

ACCROÎTRE LA 
COMPÉTITIVITÉ

DYNAMISER   
LES ZONES 
RURALES

GARANTIR 
LA QUALITÉ DES 

DENRÉES ET LA SANTÉ

PRÉSERVER
LES PAYSAGES ET 
LA BIODIVERSITÉ

SOUTENIR LE 
RENOUVELLEMENT 

DE GÉNÉRATION

LES 9 OBJECTIFS DE LA PAC

PROTÉGER 
L’ENVIRONNEMENT

ASSURER   
UN REVENU 
ÉQUITABLE

RÉÉQUILIBRER  
LES POUVOIRS DANS  

LA CHAÎNE ALIMENTAIRE

L’UE fixe des règles de 
base et met en place une 

panoplie de mesures

Chaque pays élaborera un plan 
stratégique pour la PAC décrivant 
les mesures choisies et les résultats 
escomptés, qui devra être approuvé par 
la Commission et fera l’objet d’un suivi

L’UE participera 
à chaque étape 
pour fixer les 
règles, évaluer les 
plans, suivre les 
progrès et garantir 
les résultats

Les États membres peuvent 
décider des mesures qui 
garantiront les résultats les plus 
efficaces et les mieux ciblés

Des aides directes garantissant 
stabilité et prévisibilité aux 

agriculteurs

Davantage de mesures pour 
inciter les agriculteurs à 

aller au-delà des exigences 
minimales et des sanctions 

plus sévères en cas de 
progrès insuffisants

Aider les agriculteurs grâce à 
des solutions sur mesure,  

axées sur les résultats  
et non sur le processus

Des indicateurs de résultat 
prédéfinis permettant d’évaluer 
les progrès de chaque pays dans 
l’accomplissement de ses objectifs 
stratégiques

Un nouveau système de suivi 
et de pilotage de la mise en 
œuvre des politiques, prévoyant 
un régime de récompenses/
sanctions

  �Un ensemble unique d’objectifs sera fixé au niveau de l’UE 
pour l’ensemble de la PAC, énonçant les résultats visés par 
cette politique pour les agriculteurs, les citoyens, le climat, etc.

  �Une panoplie complète de mesures sera arrêtée au niveau 
de l’UE, établissant ce que les États membres peuvent faire 
avec les crédits qui leur sont alloués; chaque pays sera ensuite 
libre de choisir et de concevoir les mesures spécifiques qu’il 
estimera les plus efficaces pour répondre à ses propres 
besoins.

  �Un ensemble commun d’indicateurs de résultat devra 
également être établi au niveau de l’UE afin de garantir des 
conditions équitables dans l’évaluation de l’efficacité des 
mesures utilisées.

  �Chaque État membre de l’UE procédera à une analyse approfondie de ses 
besoins particuliers avant d’élaborer un plan stratégique relevant de la PAC, 
dans lequel l’État membre décrira la manière dont il prévoit d’allouer les fonds 
issus des deux «piliers» pour répondre à ces besoins, en accord avec les objectifs 
généraux de l’UE, présentera les instruments qu’il compte utiliser et fixera ses 
propres objectifs spécifiques.

  �Chaque plan stratégique relevant de la PAC devra être préalablement 
approuvé par la Commission européenne, afin de s’assurer qu’il demeure 
compatible avec les objectifs à l’échelle de l’UE, qu’il préserve la nature commune 
de la politique agricole et qu’il n’entraîne pas de distorsions sur le marché 
intérieur, ni de charge excessive pour les bénéficiaires ou les administrations.

  �Chaque année, les pays soumettront à la Commission un rapport de 
performance faisant état de leurs progrès dans la réalisation des objectifs, 
sur la base d’indicateurs de résultat spécifiques; la Commission examinera ces 
rapports et étudiera les mesures éventuelles à prendre. Elle pourra notamment 
formuler des recommandations pour améliorer les performances, s’il y a lieu.



DES CONDITIONS ÉQUITABLES  
GRÂCE À UN MEILLEUR CIBLAGE

La nouvelle PAC s’attachera tout particulièrement à soutenir les petites et moyennes exploitations familiales, qui sont au 
cœur de la vie agricole de l’UE, ainsi qu’à encourager les jeunes à exercer la profession d’agriculteur.

  �Les agriculteurs allant au-delà 
des exigences obligatoires en 
lien avec les engagements 
agroenvironnementaux et/
ou climatiques pris seront 
récompensés

  �Chaque État membre mettra en place des 
programmes écologiques pour aider et/
ou inciter les agriculteurs à adopter des 
pratiques agricoles bénéfiques pour le climat 
et l’environnement, au-delà des exigences 
obligatoires

Parmi les nouvelles obligations figurent:

- �la préservation des sols riches en carbone grâce à 
la protection des zones humides et des tourbières

- �l’adoption d’un outil de gestion des nutriments 
pour améliorer la qualité de l’eau et réduire les 
niveaux d’ammoniac et de protoxyde d’azote

- �le remplacement de la diversification des cultures 
par une rotation des cultures

  �Tous les paiements directs seront 
subordonnés au respect d’exigences plus 
strictes en matière d’environnement et 
de climat. Conformément aux objectifs 
environnementaux et climatiques ambitieux 
de l’UE, les exigences obligatoires imposées 
aux agriculteurs seront encore renforcées.O
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GARANTIR DES AMBITIONS PLUS ÉLEVÉES EN MATIÈRE 
D’ENVIRONNEMENT ET D’ACTION POUR LE CLIMAT

Les agriculteurs jouent déjà un rôle essentiel dans la lutte contre le changement climatique, la protection de l’environnement 
et la préservation des paysages et de la biodiversité. Conformément à notre engagement d’élever le niveau d’ambition en matière 
d’environnement et d’action pour le climat, la nouvelle CAP placera la barre encore plus haut. En plus de se conformer à 
des exigences obligatoires ambitieuses, les agriculteurs auront la possibilité d’en faire davantage et de bénéficier d’aides 
supplémentaires par l’intermédiaire de plusieurs régimes facultatifs.

  �Au moins 30 % des financements du deuxième pilier seront consacrés à 
des mesures concernant l’environnement et le climat

  �40 % du budget global de la CAP devraient contribuer à l’action  
pour le climat

  �Suivi annuel des progrès réalisés
  �Suspension des paiements en cas de sous-performance importante
  �Constitution d’une réserve financière de performance pouvant atteindre 
5 % de la dotation au titre du développement rural pour récompenser 
les États membres qui remplissent leurs objectifs en matière de climat, 
d’environnement et de biodiversité

  �Obligation pour les États membres de réserver une partie des paiements 
directs aux agriculteurs qui participent à certains programmes 
écologiques

  �Des synergies accrues avec d’autres politiques et programmes de l’UE 
en matière d’action pour le climat et d’environnement, notamment le 
programme LIFE

  �Des conditions plus propices aux transferts de connaissances, aux 
investissements respectueux de l’environnement, à l’innovation et à la 
coopération

  �La Commission propose une réduction des paiements à partir de 60 000 euros et un 
plafonnement obligatoire des paiements supérieurs à 100 000 euros par exploitation. Les 
coûts liés à la main d’œuvre seront pleinement pris en compte. Cette mesure vise à garantir une 
répartition plus juste des paiements.

  �Les États membres devront garantir un niveau de soutien plus élevé par hectare pour les petites 
et moyennes exploitations

  �Au moins 2 % de la dotation au titre des paiements directs allouée à chaque État membre 
seront consacrés à aider les jeunes agriculteurs, notamment grâce à une prime d’installation 
plus élevée, pouvant aller jusqu’à 100 000 euros.

  �Chaque pays devra veiller à ce que seuls les véritables agriculteurs bénéficient des aides

  �Certains secteurs de produits rencontrant des difficultés continueront à bénéficier d’un 
soutien supplémentaire pour aider les entreprises à accroître leur compétitivité, leur viabilité 
et la qualité (ce que l’on appelle l’aide couplée au revenu). Ces secteurs doivent revêtir une 
importance économique, sociale ou environnementale.

CAP



L’AGRICULTURE AU CŒUR  
DE LA SOCIÉTÉ EUROPÉENNE

Les agriculteurs sont des fournisseurs essentiels de biens publics et sont au cœur des communautés 
rurales de l’Europe. La nouvelle PAC continuera de soutenir et d’encourager le développement de 
communautés rurales dynamiques et d’aider les agriculteurs à répondre aux attentes des citoyens en 
matière de qualité des denrées alimentaires, de sécurité alimentaire et de santé.

UNE MEILLEURE UTILISATION  
DE LA CONNAISSANCE ET DE L’INNOVATION

La connaissance et l’innovation sont essentielles pour une croissance intelligente, résiliente et durable du secteur agricole. La PAC de l’avenir 
favorisera des investissements accrus dans la recherche et l’innovation et permettra aux agriculteurs et aux communautés rurales d’en 
retirer les bénéfices. Un budget de 10 milliards d’euros issus du programme Horizon Europe sera consacré à la recherche et à l’innovation  
dans les domaines de l’alimentation, de l’agriculture, du développement rural et de la bioéconomie. Le partenariat européen d’innovation agricole 
(PEI-AGRI) poursuivra la mise en commun des sources de financement provenant d’Horizon Europe et du développement rural pour favoriser 
une agriculture et une foresterie compétitives et durables.

  �Encourager la numérisation du monde rural, dans les exploitations 
(notamment au moyen de techniques agricoles de précision), et plus 
généralement dans les communautés (en améliorant la connectivité à haut 
débit dite du «dernier kilomètre», par exemple)

  �Création d’une plateforme européenne de gestion des risques pour aider 
les agriculteurs à gérer plus efficacement leurs activités

  �Le plan stratégique relevant de la PAC de chaque pays 
comportera un volet sur les moyens de stimuler les échanges de 
connaissances et l’innovation (services consultatifs, formations, 
recherche, réseaux ruraux, projets pilotes, groupes opérationnels du 
PEI-AGRI, entre autres) et de les financer

  �Encourager les États membres à utiliser les mégadonnées et les 
nouvelles technologies dans leurs activités de contrôle et de suivi 
(par exemple, pour vérifier que les exigences en matière de rotation 
des cultures sont remplies ou contrôler la taille des exploitations 
pour les demandes de paiements directs)

  �Davantage de mesures visant à encourager les nouvelles générations d’agriculteurs à exercer cette 
profession; soutien de l’UE aux systèmes locaux tels que le parrainage des jeunes par des agriculteurs plus 
âgés, l’amélioration du transfert des connaissances entre les générations ou l’élaboration de plans de succession

  �Encourager les États membres à en faire davantage au niveau national, par exemple en introduisant des règles 
plus souples en matière de fiscalité et de succession, en vue d’améliorer l’accès des jeunes agriculteurs aux 
terres

  �Une plus grande latitude laissée aux États membres dans la conception des mesures de développement rural 
les plus efficaces pour soutenir la croissance et l’emploi, notamment en faveur des villages intelligents

  �Durcissement des obligations imposées aux agriculteurs pour répondre aux attentes de la société en matière 
d’alimentation et de santé, par exemple en conditionnant davantage l’octroi des aides au respect des règles sur 
la protection de la qualité de l’eau, la réduction de l’utilisation de pesticides ou la contribution à la réduction 
des antibiotiques grâce à des programmes de gestion du cheptel plus efficaces, qui améliorent la santé et le 
bien-être des animaux

  �Favoriser de plus grands investissements dans le développement de la bioéconomie, dont le potentiel en 
matière économique et de création d’emplois est énorme

  �Les mesures de développement rural contribueront à la diversification de l’économie rurale et à la réalisation 
des objectifs de la déclaration de Cork 2.0 pour «Mieux vivre dans les zones rurales»
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